MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX
Commune de Trangé
Rue de la Mairie
72 650 TRANGÉ
Tél : 02.43.88 84 75
e-mail : mairie@trange.fr





Règlement de la 
Consultation

Création d’un Terrain de Football synthétique  Niveau T4 FFF
Et extension d’un parking


Date et heure limites de réception des offres :
10 juin 2024 à 10h00 


Article 1 - Pouvoir adjudicateur et intervenants
[bookmark: _Hlk124515751]1.1 - Maîtrise d'ouvrage 
La maîtrise d’ouvrage est assurée par :

Commune de Trangé
rue de la Mairie
72 650 TRANGÉ
Tél : 02.43.88 84 75
e-mail : mairie@trange.fr
Représentée par M. Marchand, Maire.

1.2 - Maîtrise d'oeuvre 
La maîtrise d'oeuvre est assurée par le groupement :

PAYSAGE CONCEPT’ (mandataire)
« Chanteloup » 
72 210 SOULIGNÉ FLACÉ
Tél : 02 43 21 82 73 
L'interlocuteur est Mme Fabienne DUTHEIL (paysage.dutheil@orange.fr)

BIG EXPANSION
20 Rue des Bourdonnais
78 000 VERSAILLES

1.3 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier
Sans objet.

1.4 - Contrôle technique
DEKRA
M. CLAUDE Bertrand
bertrand.claude@dekra.com

Mission complémentaire :
Mission HAND : Accès des personnes handicapées

Pour la vérification de l’accessibilité :
· de la place PMR à l’accès aux vestiaires et aux abords du terrain de foot.
· de la sortie des joueurs au terrain de foot

1.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 
DEKRA
M. PERREON Sylvain
Port : 06 03 91 10 23
SYLVAIN.PERREON@dekra.com

Article 2 - Objet et étendue de la consultation

2.1 - Objet de la consultation 

[bookmark: _Hlk124515699]La présente consultation concerne la création d’un terrain de football synthétique Niveau T4 FF, de bassins d’infiltration et de l’extension d’un parking à Trangé (72).

Lieu d'exécution : Rue des Happelières à Trangé (72). 

2.2 - Etendue de la consultation 
La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions des articles R 2123-1 à R2123-7 du décret 2018-1075 du 03 décembre 2018.

[bookmark: _Hlk124515724]2.3 – Allotissement et fractionnement du marché
2.3.1 – Allotissement 
Le marché est alloti de la manière suivante : 
· [bookmark: _Hlk158912578]Lot n° 01 – Terrassement – Extension Parking
· Lot n° 02 – Sol Sportif - Equipements Sportifs – Clôtures et Pare ballons
· Lot n° 03 – Eclairage sportifs et urbains
· Lot n° 04 – Aménagements Paysagers

2.3.2 – Fractionnement 
Le marché présente une tranche optionnelle qui correspond à l’extension du parking.
La Tranche Optionnelle concerne le Lot 01 et le lot 03. La décision d’affermir cette tranche ou non sera réalisée avec la notification de la tranche ferme.

2.4 - Conditions de participation des concurrents 
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l'exécuteront à la place du titulaire.
En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d'une forme différente, il pourra se voir contraint d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu'il est indiqué ci-dessus.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
- En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;
- En qualité de membres de plusieurs groupements.




2.5 - Nomenclature communautaire 
La classification principale conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV, principal) est : 	
LOT 01 
45112500 : Travaux de terrassements

LOT 02
45212200 : Travaux de construction d’installations sportives
45340000 : Travaux d’installation de clôtures, de garde-corps et de dispositifs de sécurité
LOT 03
45316100 : Installation d’appareil d’éclairage extérieur

LOT 04
45112700 : Travaux d'aménagement paysager

Article 3 : Conditions de la consultation
3.1 - Durée - Délais d'exécution 
Les délais d'exécution des travaux seront ceux fixés dans le CCAP (§6-1).
3.2 - Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives 

3.2.1 - Variantes 
Les variantes libres sont autorisées uniquement pour le lot 1.
Les candidats qui présentent des variantes doivent obligatoirement remettre une offre pour la solution de base.
Dans l’hypothèse où des variantes seraient présentées, le candidat fournira l’ensemble des pièces nécessaires à l’appréciation de celles-ci.
Les candidats présenteront un dossier général « variantes » comportant un sous-dossier particulier pour chaque variante qu’ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter sur le projet.
Les variantes devront être chiffrées au cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) joints au DCE.
Les exigences minimales à respecter par les variantes sont les suivantes :
· Respect des exigences imposées par le CCTP
· Pas d’impact sur les travaux des autres lots

3.2.2 - Prestations supplémentaires éventuelles ou alternatives 

	PSE 1 
	Mélange Terre-Pierres en fond de bassin
	Lot 01

	PSE 2
	Plus-value au poste 5.4 pour main courante avec remplissage panneau treillis soudés
	Lot 02

	PSE 3
	Réalisation d’une longrine béton de propreté à l’arrière des bordures extérieurs de l’allée périphérique
	Lot 02



 
3.3 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

3.4 - Mode de règlement et modalités de financement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

3.5 - Conditions particulières d'exécution 
Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d'exécution visées par l’article R2312-4 du Décret n°2018-1075 du 03 décembre 2018.

3.6- Confidentialité et mesures de sécurité  
Sans objet.

Article 4 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :
· Le règlement de la consultation (R.C.)
· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)
· [bookmark: _Hlk150256498]Les cahiers des clauses techniques particulières (C.C.T.P., un par lot) et leurs documents annexés (plans, carnet de détails, retour de DT, diagnostic amiante/HAP (analyse en cours), études géotechniques le cas échéant, …)
· Les décompositions du prix global forfaitaire (DPGF, un par lot), dont la colonne quantité est fournie à titre indicatif (quantité à vérifier par le candidat).

Le dossier est téléchargeable gratuitement à l'adresse suivante : www.sarthe-marchespublics.fr
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Article 5 : Présentation des candidatures et des offres

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français ; cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

5.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui listées ci-dessous.
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.

5.1.1 - Candidature 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces de candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique.

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :
Formulaire DC1, lettre de candidature et désignation du mandataire par ses cotraitants, ou équivalent ou une déclaration sur l’honneur que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévu aux articles L2141-1, L 2141-2, L 2141-3, L2141-4, L 2141-5 du code de la Commande publique. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. 

Attestation d’assurance qui couvre les risques professionnels

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique, économique et financière de l'entreprise :
Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (imprimé DC2 ou équivalent), par lequel chaque candidat ou chaque membre du groupement atteste de ses capacités économiques, financières, techniques et professionnelles, compte tenu des exigences du cahier des charges ; ce document pourra être accompagné des documents suivants : 
· Liste des principales prestations effectuées et similaires à la présente consultation au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat. 
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique,

NOTA : avant de procéder à l'examen des candidatures, si l'on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours.

Pièces de l'offre : 

Un projet de marché comprenant :
· Le projet d’acte d’engagement. Les candidats peuvent utiliser le formulaire ATTRI1 (acte d’engagement) disponible gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.
· Un mémoire justificatif et explicatif permettant l’appréciation des critères et sous-critères définis à l’article 6 du présent document.
· La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF), dont la colonne "quantité" est fourni à titre indicatif.
Le dossier sera transmis au moyen d'un seul pli contenant tout à la fois les pièces de la candidature et de l'offre. 


Article 6 : 	Sélection des candidatures et jugement des offres
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

● Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont : 
· Les garanties et capacités techniques et financières,
· Les capacités professionnelles

● Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante, pour l’ensemble des lots 1 à 3 :
	Critère d'attribution 
	Pondération

	1 - Le prix des prestations

2 - La valeur technique des prestations 

3 - Planning


	50%

42%

8%




	[bookmark: _Hlk164193884][bookmark: _Hlk159851640]Critères n°1 Prix
Jugé sur l’analyse du DPGF
Proposition la mieux-disante : 100 points
Les autres propositions seront notées selon la formule suivante :
(offre la mieux-disante / offre du candidat)*100
	50%

	Critères n°2 Méthodologie
Jugé sur l’analyse du mémoire technique
	42%

	Sous critère n° 1 :
Description des installations de chantier, plan de circulation et zone de stockage
	20 points

	Sous critère n°2 :
Description de l’équipe d’encadrement dédiée au chantier (bureau d’étude, conducteur de travaux, chef de chantier, responsable qualité en environnement…) + CV de chaque intervenant
	20 points

	Sous critère n° 3 : 
Description de la méthodologie d’intervention et modes opératoires pour chaque tâche
	20 points

	Sous critère n° 4 :
Qualité des matériaux
	20 points

	Sous critère n° 5 :
Performances en matière de protection de l’environnement selon détails ci-dessous
	20 points

	Gestion des déchets (tri, traçabilité, valorisation, élimination)
	8 points

	Traitement des nuisances et prévention des risques de pollutions :
	8 points

	Actions internes misent en place au sein de l’entreprise (sensibilisation et formation du personnel, installation d’équipement ou utilisation de matériel permettant des économies d’énergie, …)
	4 points



● Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante, pour le lot 4 :
	Critère d'attribution 
	Pondération

	1 - Le prix des prestations

2 - La valeur technique des prestations 

3 – La valeur environnementale


	50%

45%

5%





	Critères n°1 Prix
Jugé sur l’analyse du DPGF
Proposition la mieux-disante : 100 points
Les autres propositions seront notées selon la formule suivante :
(offre la mieux-disante / offre du candidat)*100
	50%

	Critères n°2 Valeur technique
Jugé sur l’analyse du mémoire technique
	8%

	Sous critère n° 1 :
Qualité des matériaux
	15 points

	Sous critère n°2 :
Moyen humain (ouvriers spécialisés…) et matériels alloués pour chaque tâche
	15 points

	Sous critère n°3 :
Etablissement d’un planning/temps de taches avec points d’arrêt liés aux autres entreprises
	10 points

	Sous critère n°4 :
Etablissement d’une note méthodologique de l'organisation du chantier afin de limiter les risques sur et aux abords du chantier.
	10 points

	Sous critère n°5 :
Description des modalités envisagées pour l’entretien des emprises végétalisées pendant le délai de parachèvement.
Description des modalités envisagées pour la communication des prestations d’entretien vis à vis du maître d’ouvrage et du maître d’oeuvre
Pertinence de l’organisation pour les prestations d’entretien
	25 points
25 points

	Critères n°3 Valeur environnementale
Jugé sur l’analyse du mémoire technique
	8%

	Sous critère n° 1 :
Note méthodologique sur la gestion et l’élimination des déchets propres au chantier, la gestion des nuisances du chantier et les moyens mis en œuvre pour la préservation de l’environnement.
	100 points



Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
A l’issue d’une première analyse et d’un premier classement des offres, une négociation pourra être opérée, avec tout ou partie des candidats. Elle pourra porter sur l’ensemble des éléments de l’offre, dont le prix. Elle pourra être effectuée par échange de mails ou par courrier, ou dans le cadre d’une réunion. Dans ce dernier cas, les candidats concernés seront conviés au minimum 72 heures avant la date fixée pour la réunion. Après négociation, les candidats concernés seront invités à remettre leur offre définitive. 

Article 7 :	Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis seront adressés par voie électronique à l'adresse suivante : https://www.sarthe-marchespublics.fr 
La transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé US13...) n'est pas autorisée.
Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier (fichiers distincts dont l'un comporte les pièces de la candidature et l'autre, les pièces de l'offre, dans le cas d'une seule enveloppe). Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique.
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.
Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat.
Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://referencesmodernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d'un autre Etat-membre de l'Union européenne.
Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.
Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
Les documents transmis par voie électronique pourront partiellement être re-matérialisés après l'ouverture des plis. Les candidats sont informés que l'attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite du marché papier.
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Article 8 : 	Renseignements complémentaires 
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront faire la demande écrite, 6 jours avant la date limite de remise des plis, sur la plate-forme de dématérialisation à l'adresse suivante : https://www.sarthe-marchespublics.fr en utilisant le lien « Correspondre avec l’acheteur ».
Une réponse sera adressée au plus tard quatre jours avant la date fisée pour la remise de plis.
Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des plis est reportée, les dispositions précédentes sont applicables en fonction de cette nouvelle date.




[bookmark: _Toc339442594][bookmark: _Toc448933950]Article 9 : 	Introduction des recours
Le tribunal compétent est le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111, 44041 Nantes Cedex ; Téléphone : 02.40.99.46.00 ; Télécopie : 02.40.99.46.58 ; Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr.

Délais et voies de recours : 

· Introduction d'un référé précontractuel en matière de contrats et marchés : en application de l'article L 551-1 du code de justice administrative, pouvant être introduit depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la date de signature du contrat.

· Introduction d'un référé contractuel en matière de contrats et marchés : en application de l'article L 551-13 du code de justice administrative, pouvant être introduit au plus tard le 31ème jour suivant la publication d'un avis d'attribution du marché.

· Introduction d'un recours de pleine juridiction contestant la validité du contrat ou de certaines de ses clauses dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché. 

